






BENCH & PARTNERS 

Société par actions simplifiée 

Au capital de 1 309 220 euros 

2 Avenue de New York - 75016 Paris 

RCS Paris 851 978 536 

STATUTS AJOUR DE L'ASSEMBLEE GENERALE DU 3 juin 2024 



Monsie1t1· Raphaël BEN CHETRIT, né le g février 1993 li Paris (12"), de n11tio11alité française, 
demeurant 20, villa Madrid, 92200 Neuilly-sur-Seine, 

a décidé de constituer une sociét6 et ont !ll'rêté les statuts d'tme société par actions simplifiée : 

TITRE! 
DIS.POSITIONS GE�°ER.\LES 

Article I 
Forme de la société 

U. Il �--t fonné une société par acti::ms simplifiée, qui �x:istera entre le ou les propriétaire� des actions
ci-après c�éées., ceHes qui pourront l'être ultérieurement, leura cessiom1aires et ceux: qui pourroct
le devenir ultérieurement

1.2. Cetre société sera régie par les lois en v;gueur, et notamment par les aiticles L. 227-1 à L. 227-20 
du Code de commerce relatifs aux. sociaté.s par actions simplifiée et par les présents stBtllts. 

1.3. La société ne peut fane appel public à l'épargne. 

Article l 
Objctsuc.ial 

La Société a pour objet, tant en France tant qu'à l'étranger, directement ou indirectement 

l'activité d'agence immobilière, la négociation, l'achat, la vente, la location de tous biens ou 
droits immobiliers ainsi que l'achat, la vente ou la location-gérance de fonds de commerce. 

la prise de participation directe ou indirecte dans le capital de toute société, quel qu'en soit l'objet, par voie 
notamment de souscription, apport, acquisition d'actions ou de tous autres droit sociaux; 

Trading achat/vente de valeurs mobilières pour compte propre

la détention et la gestion de ses participations, la fourniture de tous services d'assistance de gestion aux filiales 
et participations ; 

la réalisation d'avance en trésorerie, l'assistance dans la gestion de la trésorerie ou le financement des sociétés 
qu'elle contrôle directement ou indirectement; 

l'acquisition, la propriété, l'exploitation de tous biens et droits mobiliers et immobiliers; 

la gestion de la propriété intellectuelle ; 

l'emprunt de tous les fonds nécessaires à la réalisation de l'objet social ; 

et plus généralement, toutes opérations quelconques pouvant se rattacher, directement ou 
indirectement, à l'objet social ou susceptibles djen favoriser l'e, tension ou le dé eloppement 
pourvu qu'elles ne modifient en rien le caractère civil de l'activité de la société. 






























